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Introduction1


Le droit international est un instrument de la politique internationale, c’est un ensemble de règles, de discours et de techniques que les sujets et les acteurs internationaux utilisent pour régler leurs relations et atteindre certaines finalités sociales. Le droit international est aussi un produit culturel et historique, le fruit d’une évolution contrastée sur plusieurs siècles qui a permis de le façonner tel qu’il apparaît aujourd’hui. Il est un processus fondamental de régulation et de canalisation des violences internationales, un langage commun indispensable, une technique instrumentale au service des États et de tous les acteurs de la société internationale, une promesse de pacification. En cela, sa puissance d’attraction est bien réelle. Mais le droit international est aussi inscrit depuis son émergence moderne dans une société internationale profondément inégalitaire où il nourrit autant de violences qu’il permet d’en apaiser. Aussi, loin d’être une simple technique juridique neutre, il est, et a toujours été, la projection à l’international des valeurs et des intérêts des acteurs dominants de la société internationale tout en étant utilisé par les mouvements de résistance à cet ordre dominant. Il est à cet égard intrinsèquement ambivalent, c’est-à-dire qu’il est à la fois un instrument de domination et un instrument d’émancipation pour les sujets et acteurs qui l’utilisent. Il est tout autant une arme des puissants que le rempart des plus faibles.

Le droit international s’est considérablement transformé depuis 1945, et son évolution à multiples facettes contraste très fortement avec l’homogénéité du droit classique. On assiste à une multiplication contemporaine des sources, des normes, des opérateurs et utilisateurs du droit international ainsi qu’à une relativisation certaine du rôle de l’État souverain, qui a pourtant toujours été au fondement de ce droit. Il est aujourd’hui le droit d’une société internationale qui est issue de la Seconde Guerre mondiale et qui est devenue à la fois post-guerre froide et postcoloniale. Ces trois éléments expliquent certaines de ses recompositions les plus essentielles. Notamment, la représentation classique d’un droit international fixant les règles d’une juxtaposition d’États souverains n’est plus tenable et ne correspond plus au droit international contemporain. Les souverainetés sont affaiblies, les institutions internationales, les individus et les acteurs économiques privés sont de plus en plus émancipés, tandis que le monde se globalise en étant de moins en moins international (au sens strict du terme). Dans ses structures sous-jacentes, ses domaines de régulation et d’intervention, ses sujets, sa teneur et sa portée, le droit international évolue et traduit l’émergence de nouveaux types et un décloisonnement de ses divisions traditionnelles.

C’est donc un droit en pleine évolution, où de toutes parts apparaissent les limites de sa présentation dogmatique classique. Son évolution n’est pas, toutefois, sans poser beaucoup de problèmes dont il faut également prendre la mesure. Le paradoxe n’est pas mince en effet de voir que la réévaluation et l’expansion actuelles de ce droit, le besoin sans précédent de droit que son évolution traduit s’accompagnent d’une perte corrélative de son identité mais aussi de sa capacité à répondre de façon adéquate aux aspirations de ceux qui le fabriquent ou l’utilisent. Un paradoxe confirmé si on cherche à déterminer avec plus de précision ses traits les plus significatifs et qui nous a conduit à multiplier les angles d’approche de ce droit plutôt que de l’aborder sur une seule ligne d’analyse qui pourrait en restreindre l’étude et en biaiser la compréhension. On se propose ainsi de l’envisager de trois façons différentes qui permettent à la fois d’identifier et de problématiser ses dimensions les plus essentielles : le droit international comme histoire et culture (chapitre I), le droit international comme ordre juridique (chapitre II) et enfin, le droit international comme instrument de régulation et d’intervention sociale (chapitre III). Ces trois dimensions nous permettront également de faire apparaître quelques-uns des enjeux les plus importants qu’il révèle à travers l’espace et le temps et de questionner de façon critique les figures anciennes et renouvelées de sa juridicité.







1. Cet ouvrage s’appuie en partie sur nos trois derniers livres déjà publiés : Qu’est-ce qu’une société internationale juste ? Le Droit international entre développement et reconnaissance, Paris, Pedone, 2011 ; Le Droit international libéral-providence. Une histoire du droit international, Bruxelles, Bruylant, 2011 ; et Le Droit international, le capitalisme et la terre, Bruxelles, Larcier, 2021.





CHAPITRE PREMIER
Le droit international comme histoire et culture



Le droit international est une pratique humaine, marquée par une série de mutations qui ont affecté ses formes et ses significations suivant un devenir qui n’est ni linéaire ni univoque, et où il n’a cessé de susciter des controverses, devenues séculaires ou désuètes, concernant son existence et sa nature. C’est un droit au demeurant assez récent car il n’a pas vraiment émergé avec les traités de Westphalie de 1648 (même si l’historiographie retient souvent cette date), mais plus tard, au XVIIIe siècle, au moment culminant de la modernité européenne. Ce faisant, il est un pur produit culturel de la pensée européenne (et plus largement occidentale) où le droit est placé en position éminente au cœur des édifices politiques qu’elle construit. Et depuis le XVIIIe siècle, il vise à régir une société internationale plurielle, non homogène, où les ressources sont inégalement réparties entre les États et où les populations et les individus sont inégalement dotés en richesses, en libertés et en bien-être.

Le droit international a d’abord pris le nom de droit des gens avant d’être plus fréquemment dénommé droit international aux XIXe et XXe siècles. Il est né en même temps que se consolidait définitivement l’État moderne en Europe, et il a d’abord eu pour objet de régir les droits et devoirs juridiques des États considérés comme étant seuls sujets du droit international. Il ne va cependant être appliqué qu’à un petit groupe d’États euro-américains se considérant comme seuls capables d’en bénéficier, et donc exclure pendant plus de deux siècles les trois quarts de la planète, établissant ainsi une discrimination de statut juridique entre États qui est indissociable de son histoire. On retiendra ici trois éléments qui caractérisent son évolution historique : c’est un droit libéral pluraliste constitué d’un noyau dur de droits et devoirs fondamentaux des États (I) ; il autorise le recours individuel des États à la guerre comme moyen de règlement des différends (II), et il est réservé aux États qui se considèrent comme civilisés en rendant licite la colonisation européenne du reste du monde (III).



I. – Un droit libéral pluraliste

La finalité libérale pluraliste du droit international classique est tout entière articulée autour du principe de l’État souverain, sujet unique et personne morale du droit international. Elle se caractérise par quatre traits distinctifs que l’on retrouve presque unanimement partagés à travers les discours et les pratiques juridiques allant du milieu du XVIIIe siècle au milieu du XXe siècle.

Premièrement, le droit international classique est édifié sur le fondement de la notion de souveraineté-liberté de l’État. Johann Ludwig Klüber écrit en 1819 :

L’État est une société, libre et indépendante, puisqu’elle est composée d’individus et de familles qui, sans cette association, vivraient en liberté naturelle, et qui se sont proposé eux-mêmes le but qui fait l’objet de leur union1.


La souveraineté de l’État, sujet de droit international, est caractérisée en priorité comme une liberté et non pas comme une puissance dans le discours juridique internationaliste ordinaire. Elle traduit l’indépendance de l’État et donc un principe antihégémonique à l’international. Elle demeure en effet la construction juridique qui interdit originairement, en droit, la prétention d’un État, du pape ou de l’empereur à dominer les autres, et le droit international est libéral en cela parce qu’il vise à une limitation du pouvoir des États en même temps qu’il garantit leur liberté.

Deuxièmement, l’expression de la volonté de l’État acquiert un statut fondateur à travers le droit international classique : elle devient source première du droit international, justifie l’engagement de la responsabilité de l’État, l’importance conférée à la parole donnée, à la pratique de la reconnaissance, et surtout le pouvoir de conclure des traités. De même que l’homme, souverain de lui-même, peut passer librement des contrats, l’État souverain, libre et indépendant, a le pouvoir de se lier par un accord de volontés. À partir du XIXe siècle, les traités internationaux sont alors considérés comme une source essentielle du droit international classique, là où les principes de droit naturel demeuraient aussi importants que le droit conventionnel au XVIIIe siècle. C’est la période des grandes codifications doctrinales et d’une importance grandissante prise par le positivisme juridique. À l’instar de Francis Lieber en 1863, de Jean Gaspard Bluntschli en 1868 ou de Pasquale Fiore en 1890, les auteurs élaborent des codes qui fixent par écrit le droit international de leur temps. C’est aussi la période où se multiplient les traités et manuels qui uniformisent la perception que l’on peut avoir de ce droit international.

Troisièmement, le droit international classique libéral se caractérise par le principe de neutralité – que certains appellent aussi le principe de tolérance. Le droit international est en effet considéré comme neutre par rapport aux choix politiques et religieux faits par les États dans leur ordre interne. Il autorise et garantit le pluralisme des régimes politiques internes, qui peuvent être indifféremment conservateurs, libéraux, démocratiques ou monarchiques. Il est également indifférent au respect ou non des libertés individuelles à l’intérieur de chaque État ainsi qu’à la religion d’État s’il y en a une – un point très important à l’époque. La technique juridique qui permet de donner consistance à ce principe libéral de neutralité est au demeurant très simple : elle consiste à dissocier la souveraineté des États en souveraineté interne et souveraineté externe. Cette distinction essentielle était déjà connue auparavant, mais elle est cette fois-ci reprise de telle sorte qu’elle conduit à différencier le droit international, comme droit strictement externe des relations entre États, du droit public comme droit interne à chaque État. Elle amène donc à réduire le droit international à être uniquement un droit entre États au XIXe siècle, entre souverainetés externes, et donc à laisser libre cours à la totale liberté de la souveraineté interne de l’État sur son propre territoire à l’égard de ses nationaux.

La logique strictement interétatique qui s’impose ainsi est décisive car elle va constituer la souveraineté comme un écran infranchissable de l’État à l’intérieur duquel nul n’aura droit de regard, de régulation ou d’intervention. Il en résulte la réitération constante du principe de non-intervention dans les affaires intérieures de l’État et le fait que le principe de légitimité, monarchique, fixé au congrès de Vienne en 1815, sera très vite démenti par la plupart des internationalistes et des hommes politiques. En effet, tous les régimes libéraux européens vont justement se construire contre le principe de légitimité de 1815. Comme on le sait, au lendemain de la victoire sur Napoléon, les souverains européens se sont réunis en congrès à Vienne pour reconstituer l’Europe sur la double base du principe de légitimité et des formules politiques de l’Ancien Régime. Les souverains absolutistes voulaient étouffer tout mouvement révolutionnaire en constituant la fameuse Sainte-Alliance. Mais l’histoire européenne des années qui suivent va être celle de la destruction de cet ordre de 1815 sous le coup des aspirations au libéralisme et à la nationalité. Ébranlé par les vagues révolutionnaires de 1830 et 1848, l’ordre de 1815 s’effondre définitivement dans la seconde moitié du XIXe siècle. Si bien qu’à partir de ce moment-là, aucun manuel de base du droit international ne défend plus ce principe de légitimité et le droit d’intervention qui l’accompagne. Conformément à ce qu’est devenue la pratique, le principe de légitimité monarchique est présenté par les auteurs comme un principe obsolète au regard de l’évolution interne des monarchies européennes en régimes libéraux. Le droit international ne s’occupe donc plus de la souveraineté interne des États et de ce que l’on commence à appeler significativement leur « domaine intérieur » ou « réservé ». L’intervention dans les « affaires intérieures » d’un État est condamnée de façon unanime comme violant le droit des gens. Seule l’intervention d’humanité se maintient et, comme on le sait, elle aura de beaux jours devant elle. Mais elle est uniquement pratiquée à destination des non-Européens et justifie par exemple les expéditions des puissances européennes contre l’Empire ottoman en 1827, contre la Chine en 1900, contre le Maroc en 1909 ou de la France contre la Syrie en 1860. L’ingérence et l’intervention demeurent formellement condamnées entre États européens et civilisés.

Quatrièmement, le droit international classique est un droit libéral parce qu’il est également un droit formel de coexistence négative des libertés souveraines. L’importance décisive, qui est accordée à la liberté-souveraineté des États, à leur volonté, à la neutralité du droit et au fait du pluralisme interétatique, rend le respect les droits individuels des États plus impératif que toute autre considération ou exigence. Il s’agit de droits-libertés que l’État peut opposer à tout autre État comme autant de limites à son pouvoir d’intervention ou d’action ; et qui reposent en dernière instance sur la règle du respect de l’égale liberté-souveraineté des autres. La liberté de l’État s’arrête là où commence celle des autres. Aussi, l’ensemble du droit international classique va s’articuler autour de la célèbre doctrine des droits et devoirs fondamentaux des États. Cette doctrine, qui codifie complètement la pratique, va connaître une incroyable faveur durant tout le XIXe et le XXe siècle, jusqu’à la Seconde Guerre mondiale. Elle donne priorité aux droits des États sur leurs devoirs envers les autres et distingue leurs droits absolus de leurs droits secondaires et relatifs. Les droits absolus s’imposent en toutes circonstances du seul fait qu’une entité politique est bien constituée en État. Ils sont permanents et intangibles. Les droits relatifs sont contingents et dépendent des circonstances et des traités passés entre États. Les droits absolus, qui sont le cœur de la théorie, sont également appelés droits fondamentaux des États ; ils sont variables suivant les auteurs et les discours des États, mais le plus souvent on retrouve le fameux droit de conservation de l’État, le droit au respect de la souveraineté, à l’intégrité territoriale, au commerce et à l’égalité. Et en retour, par un simple jeu de symétrie, les États ont le devoir absolu de respecter ces droits envers chaque État.

À la base de cette doctrine paradigmatique des droits fondamentaux, on retrouve la notion de personnalité juridique de l’État. Elle est là encore reprise par tous les auteurs classiques, et elle est à l’évidence considérée comme centrale, au point même que certains internationalistes théorisent un droit au « respect de la personnalité des États2 ». Elle commande la situation d’indépendance juridique de l’État et le nécessaire respect de ses droits consubstantiels par les autres États. La personnalité de l’État signifie plus précisément qu’on l’identifie à un être individuel (en dépit de sa nature corporative) qui demeure sujet exclusif du droit international classique. L’internationaliste italien P. Fiore expose cela de façon très claire en indiquant que l’État dispose tout à la fois de « l’individualité et la personnalité internationales3 ».

Au total, un tel système libéral pluraliste de droit concernant ces États, personnes morales souveraines, indépendantes et égales entre elles, résume parfaitement un système de libertés individuelles : il est conçu comme un droit des limites formelles visant à encadrer et garantir le jeu des libertés-souverainetés. L’exercice des droits et devoirs rattachés à la souveraineté de chaque État a pour limites principales celles qui assurent aux autres États la jouissance de ces mêmes droits et devoirs souverains. Ce faisant, on l’a dit, le droit international est institué originairement afin de contrer toute pratique hégémonique à leur égard. Il vise à ce que les relations entre États s’organisent non pas au profit de la souveraineté d’un seul (pape, empire, État le plus puissant, etc.), mais dans l’intérêt de tous et dans le respect de la pluralité des choix de chacun. Si bien qu’il vient surtout combler les attentes des petits et des moyens États européens de l’époque (qui représentent la très grande majorité), car la souveraineté de l’État et les droits et devoirs qui lui sont rattachés sont de ce point de vue libérateurs et émancipateurs.

Mais, comme l’écrit Montesquieu au XVIIIe siècle, la liberté est également liée à la sûreté et au sentiment de sécurité4. Et il en va de même pour la souveraineté-liberté des États européens. Le problème est que la société que forment entre eux les États souverains est fragile car, en dehors d’une Civitas Maxima ou d’un tribunal des nations qui n’existent pas, elle s’apparente plus à un état de nature anarchique où les droits de chaque État souverain sont souvent violés par la continuation des politiques de puissance et de guerre entre États. La finalité libérale du droit international va donc se dédoubler dès le départ comme dans tout système libéral : le droit des gens va avoir aussi pour objet de préserver la sécurité de tous les États afin de garantir la liberté-souveraineté de chacun. Cette finalité est cependant particulièrement délicate à réaliser car le droit international classique autorise jusqu’en 1945 le recours à la guerre comme mode possible de règlement d’un différend. Et c’est tout le paradoxe d’une société internationale (euro-américaine) qui souhaite assurer la sécurité des États souverains par le biais du droit mais qui va conserver à la guerre une fonction essentielle.





II. – La licéité du recours individuel à la force comme moyen de règlement des différends

Le fait est que la dimension libérale du droit des gens est intrinsèquement liée au sentiment d’insécurité et à la violence intra-européenne que le droit des gens va tout autant contribuer à juguler qu’à légitimer. La fameuse guerre de Trente Ans qui a ravagé l’Europe de 1618 à 1648 l’a laissée exsangue. Elle reste ainsi dans toutes les mémoires européennes du XVIIIe siècle comme étant d’une sauvagerie sans précédent. Et l’on sait que ce fut précisément ce climat de guerre qui conduisit le jurisconsulte hollandais, Hugo Grotius, à écrire son célèbre Traité du droit de la guerre et de la paix considéré comme le premier grand traité de droit des gens mais qui, en réalité, est tout entier focalisé sur le problème de la guerre et les moyens juridiques de la limiter. Grotius en 1625 :

Quant à moi, convaincu par les considérations que je viens d’exposer, de l’existence d’un droit commun à tous les peuples, et servant soit pour la guerre, soit dans la guerre, j’ai eu de nombreuses et graves raisons pour me déterminer à ce sujet. Je voyais dans l’univers chrétien une débauche de guerre qui eût fait honte même aux nations barbares ; pour des causes légères ou sans motifs on courrait aux armes, et lorsqu’on les avait une fois prises, on n’observait plus aucun respect ni du droit divin ni du droit humain comme si en vertu d’une loi générale, la vertu avait été déchaînée sur la voie de tous les crimes5.


Le droit international classique restera intimement lié au droit de la guerre qui va être à la fois codifié et limité et qui va constituer l’une de ses branches juridiques les plus importantes. Jusqu’à l’entre-deux-guerres, c’est en effet beaucoup moins la paix internationale que la sécurité personnelle de chaque État qui est recherchée, laquelle autorise l’emploi de la force par chaque État pour se défendre mais aussi pour défendre ses droits. Elle prend plus précisément une double forme. Le principe de neutralité en est une première forme. La tolérance du droit international classique à l’égard de la nature des régimes politiques internes et des croyances religieuses de chacun est déjà un procédé libéral de neutralisation de la violence et de stabilisation de la société, car elle interdit tout principe d’intervention en ce sens. Elle s’accompagne logiquement des principes de non-intervention et de non-ingérence dans les affaires intérieures d’un État.

L’encadrement du droit de faire la guerre en est la seconde forme, mais il est plus ambivalent car il est aussi source possible de violence. D’abord, il faut souligner qu’à partir du XVIIIe siècle, quand émerge réellement le droit international, le droit de la guerre est radicalement transformé. C’est le moment en effet où la vieille idée de guerre juste est définitivement abandonnée par les jurisconsultes et les puissances européennes. Le droit de recourir à la guerre demeure licite mais seulement pour les États souverains, et il est modifié de trois façons : 1/ en premier lieu, parce que l’on abandonne définitivement l’idée d’une nécessaire juste cause de faire la guerre pour que celle-ci soit licite au regard du droit des gens. À partir du moment où deux États se font la guerre dans les formes du droit des gens moderne, on considère que chacun a une juste cause, car nul tribunal n’existe pour les départager ici-bas. La guerre est en fait réputée juste des deux côtés. Et, du reste, très vite on préfère laisser de côté le qualificatif de « guerre juste » pour parler de « guerre formelle » ou de « guerre réglée » ayant lieu uniquement entre États et licite de ce seul fait ; 2/ ce faisant, en deuxième lieu, on n’applique plus le régime juridique de la guerre juste qui avait des conséquences dévastatrices pour la sécurité européenne. En effet, puisqu’elle était juste, la guerre obligeait les tiers à intervenir en faveur de celui qui avait la juste cause, ce qui démultipliait les conflits à l’infini. Désormais, au milieu du XVIIIe siècle, les tiers doivent rester neutres et s’ensuivent les premiers développements consacrés au droit de la neutralité ; 3/ par ailleurs, la guerre juste était asymétrique dans ses effets : elle n’accordait les temperameta – le traitement humain du jus in bello (droit dans la guerre) – qu’à ceux dont l’État se disait doté de la juste cause, tandis que tout était permis, ou presque, à l’égard de celui dont la cause était injuste. Ce dernier ne bénéficiait pas de l’application du droit humanitaire. Or, avec le nouveau droit de la guerre, les effets du jus in bello vont être bilatéralisés et s’appliquer de la même façon aux deux parties en présence.

La vieille doctrine de la guerre juste est donc laissée de côté quand émerge le droit international moderne puis classique. Pour autant, le droit de faire la guerre n’est pas exclu et s’inscrit dans le cadre libéral de la théorie des droits fondamentaux de l’État comme moyen de légitime défense et comme moyen de règlement des différends : il est un droit fondamental et subjectif de l’État souverain, un attribut essentiel de sa souveraineté. En effet, en raison même du respect de leur liberté souveraine consacrée par le droit international classique, les États ont la faculté juridique de décider personnellement, et donc subjectivement, de recourir à la guerre (jus ad bellum) afin de recouvrer leur droit lésé ou du moins d’obtenir la réparation des torts qu’un tiers leur a causés. Certes, il faut souligner que ce jus ad bellum n’est en rien absolu car il demeure strictement régi par le droit international classique, très codifié à ce sujet, jusqu’à l’entre-deux-guerres, où son exercice sera même encadré par la SDN. Certes, on doit également souligner que le droit dans la guerre (jus in bello) va considérablement s’humaniser à partir du XVIIIe siècle, avec notamment les grandes conventions de droit humanitaire de La Haye à la fin du XIXe et au début du XXe siècle. Elles introduisent des limites juridiques à ce qui est licite comme comportement durant un conflit et interdisent notamment les maux superflus et les conduites inhumaines. Il n’en demeure pas moins qu’au regard du droit international classique, la décision de recourir à la guerre demeure parfaitement licite dès lors qu’il n’existe pas de système centralisé de recours à la force sur le plan international qui pourrait se substituer au droit individuel des États. Il faudra donc malheureusement attendre le traumatisme créé par la Seconde Guerre mondiale pour que l’on mette fin à cette caractéristique essentielle du modèle classique.

Il est vrai que, par son ampleur inédite, la Première Guerre mondiale commence déjà à changer la donne de la question de la sécurité, et on voit surgir de très vives critiques sur ce point à l’égard du droit international classique. L’aspiration à la paix mondiale devient la disposition fondamentale du discours internationaliste, elle est unanimement célébrée par les internationalistes dès la fin de la guerre, époque où fleurissent à la nouvelle Académie de droit international de La Haye les cours sur les « Règles générales du droit de la paix », dont le droit de la guerre est tout simplement exclu. Les manuels du XIXe siècle traitaient évidemment de la paix, mais certainement pas de cette façon car c’était avant tout la sécurité personnelle de chaque État qui était recherchée et assurée par tous les moyens. Or, durant l’entre-deux-guerres, on envisage vraiment la question de la paix à une échelle mondiale et collective, et on assiste à une véritable avalanche d’études sur le droit de la paix, comme si la répétition ou l’incantation doctrinales pouvaient déjà constituer un rempart contre la guerre. À vrai dire, la critique de cette époque est souvent outrancière et disqualifie trop rapidement le droit international classique. Au prix d’un amalgame trop rapide, les auteurs déduisent en effet que les États ont juridiquement le droit de déclencher n’importe quelle guerre à n’importe quel moment. Or, on ne saurait se méprendre plus complètement. Au regard du droit international classique, le droit de recourir à la guerre n’est pas plus le droit de tout faire que la souveraineté n’est elle-même absolue. À la veille de la Première Guerre mondiale, il est même très strictement encadré. Le problème qui se pose à l’époque n’est donc pas l’absence de limites juridiques au droit de recourir à la guerre car ces limites existent, mais l’absence de contrôle de l’exercice par les États de leur faculté d’interprétation subjective de la situation, et donc de la décision de recourir à la guerre. D’où l’instauration en 1919 d’une organisation internationale, la Société des Nations (SDN), et le principe d’un contrôle exercé en ce sens par le Conseil de la SDN (art. 12 à 16), pouvant même aboutir à une action commune afin de prévenir une agression armée ou lui faire échec. La notion de « sécurité collective » devient ainsi l’un des principes centraux du nouveau système qui corrige la trajectoire trop libérale du droit classique : la sécurité des nations ne peut plus être assurée dans un cadre subjectif et individualiste, mais doit l’être dans un cadre institutionnel, solidaire et collectif permettant de limiter la faculté d’auto-appréciation des États de recourir à la guerre.

Cependant, le nouveau système institutionnalisé reste limité puisque la guerre demeure un moyen licite non seulement pour se défendre, mais aussi pour réparer un tort. Seul le pacte Briand-Kellogg de 1928 en interdira complètement l’exercice, mais il n’aura pas d’effectivité. Si bien que, malgré de notables avancées, le système juridique de sécurité mis en place par les Euro-Américains aux XVIIIe et XIXe siècles ne disparaît pas avec la SDN. Le droit international classique continue de s’imposer et d’assurer la finalité de sécurité en protégeant et en sécurisant les droits individuels des États et leur existence en tant qu’États souverains, et en prévoyant la guerre comme ultime moyen de sanction ou de réparation.

Le souci de la sécurité et le droit de faire la guerre s’ajoutent donc à la volonté et la liberté souveraines de l’État, à la sacralisation des droits individuels et la neutralité du droit pour définir les traits distinctifs qui, reliés les uns aux autres, donnent pleine consistance au droit international classique pour régir sur un pied d’égalité la conduite des États souverains et gérer leurs conflits. Toutefois, ce droit international est en même temps profondément discriminatoire car il n’est appliqué qu’à un petit groupe d’États se considérant comme civilisés et en exclut tous les autres. C’est la face la plus sombre du droit international que d’être ainsi un instrument juridique au service de l’exploitation, de l’impérialisme et de la colonisation. Il agit donc à fronts renversés car s’il est un droit libéral pluraliste en Europe, il devient un droit antilibéral et hégémonique hors d’Europe.





III. – Le droit des nations civilisées

Le droit international classique que l’on vient de présenter est un droit qui demeure un pur produit de la culture libérale euro-américaine des XVIIIe et XIXe siècles. À la même époque, toutes les régions du monde connaissent des façons différentes de régir les relations extérieures entre peuples, mais c’est le système juridique euro-américain qui va s’imposer au reste de la planète à la faveur des colonisations successives ayant eu lieu entre le XIXe et le XXe siècle. En deux siècles, l’Europe étend sa puissance à la planète entière, avec des conséquences irréversibles et tragiques pour le monde. Cette entreprise de domination coloniale a eu de multiples causes, désormais bien connues, qui sont à la fois internes et externes à l’Europe, et qui vont de l’essor industriel, technologique et marchand de l’Europe au désir de puissance et de rayonnement des États-nations, à leur volonté de maîtrise de l’espace en passant par le capitalisme, le nationalisme et les multiples rivalités intra-européennes. À la fin du XIXe siècle, le fait est que l’Europe domine la quasi-totalité du monde à la fois par le biais de colonies de peuplement, lorsque de vastes territoires en Australie, en Amérique du Nord et du Sud sont sous le contrôle de populations d’origine européenne, et par le biais de colonies d’exploitation en Afrique et dans une grande partie de l’Asie quand un système d’administration coloniale ou de protectorat est imposé sans envoi massif de colons. Le droit international, de culture européenne, va rendre licite une telle situation en introduisant la distinction entre États civilisés, sujets de droit international, et peuples non civilisés ou semi-civilisés, non sujets de droit international et devant subir la domination des États civilisés pour accéder aux bienfaits de la civilisation. C’est l’époque également où certains internationalistes se considèrent eux-mêmes comme étant « l’organe de la conscience juridique civilisée » du monde.

Au rebours du modèle libéral pluraliste, qui régit sur un plan d’égalité les relations des États euro-américains et des États admis dans le cercle des États civilisés, toutes les relations juridiques que l’Europe va nouer avec le reste du monde sont fondées sur la dépendance et l’inégalité. L’internationaliste Antoine Pillet affirme ainsi on ne peut plus clairement en 1894 qu’« il n’existe aucune égalité de droits entre les États civilisés et les États non civilisés ou moins civilisés. […] Entre la condition des uns et la condition des autres, il y a une inégalité flagrante, et cette inégalité est, en la matière, la véritable base de leurs relations6 ». Le renversement juridique qui s’ensuit est complet, car le droit que l’Europe apporte instaure, conforte et justifie une supériorité de droit et de pouvoir au profit des Européens qui va directement à l’encontre des principes libéraux de neutralité, d’égalité et de liberté. La liberté de commercer, qui avait été consacrée comme droit fondamental de l’État, devient le fer de lance de l’exploitation économique des non-Européens ; la technique du traité comme instrument privilégié de l’expression de volonté d’États égaux et souverains donne lieu à la pratique profondément discriminatoire des traités inégaux où l’une des deux parties accepte volontairement des obligations inégales en sa défaveur ; la souveraineté-liberté des uns devient une souveraineté protégée pour d’autres, comme l’illustrent les fameux traités de protectorat français en Tunisie et au Maroc, tandis que la société internationale dans son ensemble forme une société hiérarchisée entre civilisés, demi-civilisés et non-civilisés et non pas une société polycentrique fondée sur l’égalité. Autrement dit, les règles ne se basent plus sur une égalité formelle entre États, mais tiennent compte au contraire des différences ethnoculturelles et de l’inégalité concrète de situation matérielle, économique et sociale de certains peuples pour justifier une intervention de certains États auprès de tel peuple particulier ou tel type inférieur d’État. Ce sont des règles interventionnistes qui incluent l’existence de droits spéciaux, le régime des capitulations, les protectorats internationaux et coloniaux, l’appropriation des terres, l’exercice de la souveraineté externe, voire de la souveraineté interne s’il y a administration directe des peuples non civilisés par un État colonisateur. Dans ce dernier cas, elles autorisent juridiquement les États civilisés à représenter les peuples non civilisés, à les contraindre aussi à une certaine forme de justice, d’administration, de police, de santé, d’éducation, de culture et de commerce. Ne traitant que des aspects les plus généraux de ces questions, ces règles de droit international sont complétées par les législations coloniales des États européens et, de fait, elles s’appuient sur toute une technologie de pouvoir mise au service de l’œuvre de colonisation/civilisation.

Ce droit international classique, comme pur produit historique et culturel euro-américain, commence à être sévèrement remis en question durant l’entre-deux-guerres, mais ce n’est qu’après 1945, et l’instauration de la Charte des Nations unies, qu’il subit de réelles modifications. Le droit international contemporain présente plusieurs traits qui trahissent de façon complexe à la fois son héritage du passé et son ancrage actuel dans le monde post-Seconde Guerre mondiale, postcolonial et post-guerre froide. Ce triple contexte est porteur de nouvelles exigences qui se retrouvent inscrites dans le droit international contemporain et expliquent la place croissante prise par ce dernier dans le vécu même des sociétés internes et internationales. Encore faut-il bien comprendre ce que représentent réellement ces exigences et ces évolutions au regard du droit international, car pour évidentes qu’elles puissent paraître à certains, elles n’en ont pas moins été contestées par d’autres. Cela nous demande de mieux cerner ce qui constitue l’essentiel du droit international contemporain et de spécifier plus précisément sa teneur actuelle en étudiant successivement et de façon critique, c’est-à-dire en les problématisant, ses caractères généraux en tant qu’ordre juridique et ses finalités et domaines matériels d’application en tant qu’instrument de régulation et d’intervention sociale.
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